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GLOSSAIRE
Adaptation au changement climatique : Elle désigne les stratégies, initiatives et mesures visant à réduire la vulnérabilité des systèmes naturels et humains contre les effets (présents et attendus) des changements climatiques.
Aléa : C’est un évènement ou un phénomène, généralement naturel, plus ou moins prévisible, mais hors de contrôle. 
Changement climatique : Un changement climatique, ou dérèglement climatique, correspond à une modification durable, sur une très longue période de temps, des caractéristiques du climat global de la Terre ou de ses divers climats régionaux.
Cadre d’action de Hyogo : C’est un ensemble de mesures que les États membres des Nations unies ont adopté au cours de la Conférence internationale tenue en 2005 à Kobe, ville de la préfecture de Hyogo au Japon, pour réduire les risques de catastrophe dans le monde. Son but fondamental est d'instaurer la résilience des nations et des collectivités face aux catastrophes par une réduction considérable des pertes dues aux catastrophes d'ici 2015, tant en vies humaines qu'au niveau du capital social, économique et environnemental des collectivités et des pays.
Cadre d’action de Sendai : Le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015-2030 a été adopté à latroisième Conférence mondiale des Nations Unies sur la réduction des risques de catastrophe, qui s’est tenue à Sendai, Miyagi (Japon), du 14 au 18 mars 2015.Etant une version remaniée du cadre de Hyogo, il est un cadre de développement qui sert de catalyseur pour l’atteinte des objectifs de développement durable (ODD).
Catastrophe : Le terme désigne les effets dommageables d'un phénomène brutal, durable ou intense, d'origine naturelle ou humaine. Son origine vient du latin « katastrofè » qui signifie bouleversement ou fin. 

Désastre : C’est un évènement aux conséquences graves. (Voir définition de catastrophe)
Evaluation des Dégâts et Analyse des besoins (EDAB) : Processus d’évaluation des dégâts et de pertes causées par un évènement désastreux et permettant de déterminer les besoins d’assistance aux personnes et institutions touchées. C’est devenu un thème de formation enseigné par la Direction Générale de Protection civile.
Evaluation de Vulnérabilité et Capacité (EVC) : C’est une méthode d’enquête qui porte sur les risques que court la population d’une localité, sur sa vulnérabilité face à ces risques, sa capacité à faire face aux catastrophes et son aptitude à se relever après qu’elles l’ont frappée. C’est un outil qui a été développé par la Fédération Internationale de Croix-Rouge et Croissant-Rouge (FICR).
Gestion des Abris Provisoires : C’est un ensemble de mesures préconisées visant à assurer des conditions minimales de vie des personnes déplacées et logées dans des abris désignés à cet effet, en cas de situation menaçant leur vie. Un guide a été élaboré par le Comité Thématique de Gestion des Abris Provisoires (CTGAP) avec l’appui de l’Union Européenne et l’OIM.
Gestion des désastres : C’est un processus systématique qui vise à réduire l’effet négatif ou les conséquences d’évènements indésirables. Elle prend en compte toutes les opérations de prévention, de préparation, d’intervention d’urgence, de relèvement et de réhabilitation.
Gestion des risques : La gestion des risques est le processus qui permet d'identifier et d'évaluer les risques en vue d'élaborer un plan visant à minimiser et à maîtriser ces risques et leurs conséquences potentielles pour une entreprise.
Gestion des risques et désastres : C’est un ensemble de mécanismes qui consiste à faire ce qu'il faut, au bon moment et de la meilleure façon, pour préserver les moyens d'existence et créer un environnement favorable au bien-être des individus et réduire les vulnérabilités des populations face aux désastres. Elle couvre à la fois les actions de gestion des risques de catastrophe et les actions de gestion de l’après-catastrophe.
Inondation : C’est une submersion temporaire, naturelle ou provoquée, d'un espace par de l'eau liquide. Ce terme est fréquemment utilisé pour décrire : le débordement d'un cours d'eau, en crue puis en décrue, sur les terrains voisins. On l’utilise également pour des eaux de ruissellement qui envahissent une communauté habitée pénétrant les maisons et stagnant dans les plantations. 
Mitigation : La mitigation est la mise en œuvre de mesures destinées à réduire les dommages associés à des risques naturels ou générés par les activités humaines. Elle fait ordinairement appel à des activités ou des travaux de grande envergure et à impact durable sur un environnement à risque.
Mouvement de terrain : Un mouvement de terrain est un déplacement, plus ou moins brutal, du sol ou du sous-sol. Selon la vitesse de déplacement, on peut distinguer : Les mouvements lents, qui entraînent une déformation progressive des terrains, pas toujours perceptible par l'humain (affaissements, les tassements, les glissements) – Les mouvements rapides qui se propagent de manière brutale et soudaine (les effondrements, les chutes de pierres et de blocs, les éboulements, les coulées boueuses et les laves torrentielles)
Phénomènes anthropiques : Sont qualifiés d'anthropiques tous les phénomènes qui peuvent être des conséquences de la présence ou de l'action de l'être humain. Exemple : Le trou dans la couche d'ozone ; l’accentuation de l’érosion des terres ; des incendies ; des génocides ; les explosions nucléaires ; etc.
Plan de contingence : Un plan de contingence est un type de plan préventif, prédictif et réactif. Il présente une structure stratégique et opérative qui aide à contrôler une situation d’urgence et à minimiser ses conséquences négatives (temps d’arrêt, etc.). C’est la même chose qu’un plan d’urgence.
Plan d’urgence : Un plan d'urgence ou plan de catastrophe est un dispositif prévoyant l'organisation des secours en cas de catastrophes ou d'événements de grande ampleur ou à risque majeur, mettant en péril la santé des personnes, d'animaux (sauvages ou d'élevage), de plantes ou d'autres organismes vivants, ou l'intégrité des biens.Un plan d'urgence est élaboré par une ou plusieurs des entités distinctes ayant à mener en urgence des actions, lorsque l'événement catastrophique survient : secours publics, collectivités territoriales, industriels, etc.
Préparation aux catastrophes : Ensemble des mesures prises par des gouvernements, des organisations, des communautés ou des individus afin d'améliorer la réaction à une catastrophe naturelle ou d'origine humaine ainsi que la gestion de ses suites immédiates, dans l'objectif de diminuer les pertes de vies humaines et de moyens d’existence.
Prévention des risques : La prévention des risques regroupe toutes les dispositions prises pour empêcher l'apparition, l'aggravation ou l'extension d'un danger, d'un accident, d'une maladie ou, plus généralement, de toute situation (sanitaire, sociale, environnementale, économique, etc.) dommageable comme une épidémie, un conflit, une catastrophe, une crise. Exemple de mesures : la formation aux opérations de recherche et de sauvetage, la mise en place de systèmes d’alerte rapide, la planification d’urgence ou le stockage de matériel et de fournitures.
Réponse aux catastrophes : Ensemble de mesures et d’actions prises en vue de soulager la souffrance des individus, des familles et communautés affectées par des catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme.
Réduction des risques de catastrophes : Appelé aussi réduction des risques de désastres, ce concept comprend toutes les activités qui sont mises en œuvre dans la phase précédant la venue d’une catastrophe et souvent désignées par les termes de prévention, préparation et mitigation (réduction de l’impact d’une catastrophe). Ce concept désigne également une approche globale qui vise à encourager la prise en compte de mesures de réduction des risques à toutes les étapes de la gestion des catastrophes ainsi que dans les activités habituelles d’aide au développement. 
Risque : éventualité d'occurrence d'un événement dommageable lié à l'exposition d'enjeux vulnérables à un aléa. L'aléa est alors perçu comme un danger.
Sécheresse : La sécheresse ou sècheresse définit l'état d'un environnement confronté à un manque d'eau significativement long et important pour qu'il ait des impacts sur la flore, la faune et les sociétés. Sécheresse ne doit pas être confondue avec aridité. Une région aride peut connaître des épisodes de sécheresse.
Séisme : Un séisme ou tremblement de terre est une secousse du sol résultant de la libération brusque d'énergie accumulée par les contraintes exercées sur les roches. Cette libération d'énergie se fait par rupture le long d'une faille, généralement préexistante.
Système Alerte Précoce (SAP) : Le SAP se définit comme un « ensemble de capacités nécessaires pour générer et diffuser des informations significatives d’alerte en temps opportun pour permettre à des individus, des communautés et des organisations, menacés par un aléa, de se préparer et d’agir de façon appropriée et en temps suffisant pour réduire la possibilité de dommages ou de pertes » (UNISDR, 2009)
Tsunami : Un tsunami est une série d'ondes de très grande période (plus petite durée entre deux ondesidentiques) se propageant à travers un milieu aquatique (océan, mer ou lac), issues du brusque mouvement d'un grand volume d'eau, provoqué généralement par un séisme, un glissement de terrain sous-marin ou une explosion volcanique, et pouvant se transformer, en atteignant les côtes, en vagues destructrices déferlantes de très grande hauteur (jusqu’à 30 m).
ACRONYMES ET ABBRÉVIATIONS

ACC 

: Adaptation au Changement Climatique
ADEMA

: Ansanm pou yon Demen Miyò an Ayiti
AFD

: Agence Française pour le Développement
CASEC

: Conseil d’Administration de Section Communale
CEPALC

: Commission Economique Pour l’Amériques Latine et les Caraïbes 

CIAT

: Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire

CCPC

: Comité Communal de Protection Civile
CLPC

: Comité Local de Protection Civile
CDGRD

: Comité Départemental de Gestion des Risques et Désastres
CTD (CTD-GRD) 
: Coordonnateur Technique Départemental de Gestion des Risques et Désastres
DGPC (DPC) 
: Direction Générale de Protection Civile (anciennement Direction de protection civile)
GRD

: Gestion des Risques et Désastres
EIC

: Equipe d’Intervention Communautaire
ITECA 

: Institut de Technologie et d’Animation
MDE

: Ministère de l’environnement

MSPP

: Ministère de la Santé Publique et de la Population

OCB 

: Organisation Communautaire de Base
ONG

: Organisation Non Gouvernementale
ONU

: Organisation des Nations-Unies
OPDES 

: Organisation de Pré-Désastre et de Secours
OSC

: Organisation de la Société Civile
PANA

: Plan d’Action National d’Adaptation au changement climatique

PNCCC

: Politique Nationale de lutte Contre le Changement Climatique

PNGRD 

: Plan National de Gestion des Risques et Désastres
PNUD

: Programme des Nations-Unies pour le Développement

RAF

: Responsable Administratif et Financier

R2D2

 : Réponses aux Risques pour un Développement Durable
RRC

 : Réduction des Risques de Catastrophes
SAP

 : Système d’Alerte Précoce
SIMEX

 : Simulation Exercise (Exercice de simulation)
SNGRD

 : Système National de Gestion des Risques et Désastres
SPGRD
               : Secrétariat Permanent de Gestion des Risques et Désastres

VIH

: Virus immunodéficient acquis.

I- MISE EN CONTEXTE
1.1. CONTEXTE GLOBAL DE RISQUES EN HAITI
La situation géographique et géodynamique d’Haïti l’expose à des phénomènes naturels nombreux : séismes, mouvements de terrain, tsunamis, submersions marines, inondations, cyclones, sécheresse. Haïti est aussi exposé aux phénomènes d’origine anthropique, d’érosion des sols et dedésertification. Un rapport publié par l’ONU le 13 octobre 2016 à Genève, et qui porte sur plus de 7000 catastrophes naturelles, indique que Haïti a totalisé le plus grand nombre de victimes entre le milieu des années 90 et 2015. Dévasté par l’ouragan Matthew une semaine plus tôt, Robert Glasser, représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU pour la réduction des risques de désastres, a souligné que cet ouragan constituait un « exemple tragique » du lien entre pauvreté et décès liés aux désastres. L’ONU insiste qu’Haïti est également au premier rang pour le nombre de décès par rapport à l’importance de la population. Au total, avec plus de 229 000 personnes tuées par les catastrophes naturelles sur environ 20 années, le pays devance l’Indonésie (180 000 morts) et la Birmanie (139 000 morts). 
Dans le chapitre introductif du Plan National de Gestion de Risques et Désastres (PNGRD 2019-2030), il est mentionné que les dix départements géographiques du pays sont concernés par les phénomènes naturels dangereux (cyclone, foudre, inondation, sécheresse, orage violent, vent violent, mouvement de terrain, séisme, tsunami) et les crises sanitaires (épidémie, pandémie). Le Centre, non côtier, n’est pas exposé au tsunami, ni à la marée de tempête, ni à la houle cyclonique ; mais, ’aléa foudre y est cependant très marqué. Pour le reste, l’intensité des menaces peut varier d’un département géographique à l’autre. L’aléa sécheresse, par exemple, est particulièrement intense dans les départements du Nord-Ouest et de l’Artibonite. L’Ouest, le plus densément peuplé, présente des risques élevés de séisme, d’inondation et de mouvement de terrain.

Le document révèle qu’Haïti est aussi vulnérable à des aléas anthropiques : accident industriel, rupture de barrage, accident de transport, conflit armé, incendie, pénurie, érosion, déforestation, pollution... Les deux premiers ne concernent pas tous les départements, mais sont loin d’être négligeables.

De 1909 à 2018, le pays a fait face à plus de 100 catastrophes, dont 40 ouragans et tempêtes, 48 inondations, 9 sécheresses, 3 tremblements de terre et une épidémie de choléra. Bien que les désastres de nature hydrométéorologique représentent 97 % des évènements répertoriés durant la période, l’impact du séisme de 2010 est sans commune mesure avec le bilan des autres catastrophes. Toujours, dans le contexte d’élaboration du Plan, il est décrit que, plus de huit décès sur dix et une grande partie des pertes et dommages recensés sont causés par ce tremblement de terre. Néanmoins, entre 2018 et 2021, plusieurs tempêtes ont traversé le pays sans faire trop de dégâts ; mais, le tremblement de terre du 14 août a tué plus de 2000 personnes et causé d’importants dégâts infrastructurels.
Outre ces catastrophes d’envergure, lit-on dans le document, il faut prendre en compte de nombreuses situations d’urgence, liées à des phénomènes de moindre intensité, mais fréquents. L’accumulation d’inondations localisées, de mouvements de terrain, mais aussi d’accidents de la circulation, d’incendies (domestiques, d’infrastructures publics ou de bien privés), et d’émeutes, entre autres, a provoqué des conséquences économiques, sociales, sanitaires et environnementales néfastes pour le pays.

La matérialisation de ces risques chroniques et quotidiens, souvent associés aux styles et conditions de vie des communautés, contribue à exacerber les vulnérabilités aux risques de catastrophe.
L’Étude des impacts socioéconomiques des changements climatiques en Haïti et les réponses d’adaptation, conduite conjointement en 2009 par le MDE, la CEPALC et le PNUD a projeté une augmentation de température variant de 0,8 à 1,0 degré Celsius pour 2030 et de 1,5 à 1,7 degré Celsius pour 2060. Dans le document ATLAS des menaces naturelles en Haïti, élaboré par le CIAT, les auteurs sont d’avis que l’impact du changement climatique devrait se traduire, à terme, par une réduction de plus de 50% des précipitations et une augmentation des températures moyennes de près de 4°C à l’horizon 2080-2099. La diminution drastique de la pluviométrie et l’augmentation substantielle de la chaleur auront comme conséquences une moindre productivité agricole, un accès plus difficile à l’eau potable, une augmentation des maladies climato-sensibles (dengue, paludisme, fièvre typhoïde, etc.) et une perte de la biodiversité. Par ailleurs, les phénomènes climatiques extrêmes (sécheresse, pluies diluviennes) devraient être exacerbés. 
Aujourd’hui, on peut remarquer déjà une extension anormale des périodes de sécheresse pouvant aller jusqu’à 10 ou 12 mois par rapport à la saison sèche généralement connue de quatre à six mois par année. Les saisons pluvieuses ont tendance à se raccourcir, tandis que des pluies torrentielles peuvent tomber en pleine période sèche. En conséquence, les périodes de plantations sont perturbées chaque année. La saison cyclonique, qui s’étend normalement de juin à novembre, a tendance à s’allonger commençant parfois depuis mi-mai pour terminer au-delà de novembre avec une activité cyclonique extraordinaire, comme ce fut le cas en 2005 (28 tempêtes et ouragans) et l’année 2020 où avant la fin de la période classique l’on avait déjà enregistré une trentaine d’évènements cycloniques.
Le pays n’est pas exempt non plus des épidémies de maladies. Dans un article publié sur AyiboPost, Jameson Francisque a fait un petit historique des épidémies qui ont été déclarées sur le territoire depuis le début de la guerre de l’indépendance. Parmi elles on peut citer les plus récentes : la malaria apparue vers 1962 et qui est devenu endémique au pays, le nombre de cas confirmés semblant augmenter d’année en année ; le SIDA déclaré en Haïti en 1980 et qui a atteint des centaines de milliers d’haïtiens, avec aujourd’hui près de 200,000 personnes vivant avec le VIH ; le choléra découvert dans le plateau central en 2010 et qui a emporté dans la tombe plusieurs milliers de personnes, a touché près d’un millions d’haïtiens. La dernière en date, qualifiée plutôt de pandémie et due au CORONA VIRUS, a été détecté le 19 mars 2020.  Au 13 novembre de la même année, la Santé publique avait déjà suspecté 34480 cas et confirmé 9188 cas de contamination dont 232 personnes qui ont décédé des suites de complication multiple. En juillet 2022, les cas confirmés ont augmenté à 32223 et les décès dus au Covid-19 sont passés à 838 selon les données publiées sur le site de MSPP. 

Un autre phénomène de risques exacerbant est l’instabilité politique causée par des contestations sociopolitiques constantes. En effet, depuis 1986, la population se livre dans un mouvement sans arrêt de revendications sociales qui ne sont jamais satisfaites par les autorités qui se sont succédées. Les crises sociales provoquées ont pris des tournures politiques conduisant au renversement des gouvernements les uns après les autres : « dechoukaj », coups d’état, élections frauduleuses, massacres, incendies de maisons, manifestations violentes, répressions. Depuis quelques années, la population fait face à un climat d’insécurité croissante (vols, viols, kidnapping, assassinat) qui s’étend à tout le pays, mais exacerbant surtout dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince. Et cette insécurité n’a pas épargné l’ancien président de la République.

1.2. LE CADRE STRATÉGIQUE DE GRD/ACC EN HAITI
En 1932 est créée en Haïti la Société nationale de Croix-Rouge haïtienne, entité membre de la Croix-Rouge Internationale, qui s’est donné pour mission de porter secours et assistance aux familles victimes des catastrophes naturelles. Au début des années 1980, soit en 1983, les autorités ont pris la décision de créer l’Organisation pré-désastre et de secours (OPDES) à laquelle il a été confiée la même mission que la Croix-Rouge, sous le contrôle du ministère de l’Intérieur. Cette décision a été motivée par l’inquiétude provoquée dans le monde par les grandes catastrophes technologiques de la fin des années 1970 et des années 1980. Depuis le milieu des années 1980, l’introduction du risque et de l’imminence de la catastrophe devient un phénomène notable dans de nombreux domaines, qui n’est pas sans conséquences sur les modes de gouvernement, les formes de politique et les conceptions de la « sécurité ». 

Au début des années 90, au lieu de laisser la responsabilité de réduction des effets des catastrophes naturelles à la seule charge des États et des organisations privées qui se limitaient surtout à des opérations de secours après catastrophe, la thématique des catastrophes « naturelles » considérée désormais comme une question transversale, a acquis une place privilégiée dans l’agenda international: bailleurs de fonds, organisations internationales et régionales, acteurs étatiques, organisations non gouvernementales (ONG) nationales et internationales, centres de recherche, universités, entreprises privées, compagnies d’assurances. Avec cette évolution au niveau international de la question de gestion des catastrophes, notamment l’emphase mise sur la gestion des risques, il devint opportun pour le Gouvernement de mettre en place un système pouvant prendre en compte tous les aspects de la gestion des risques et désastres. C’est ainsi qu’en 1997, la Direction de la Protection Civile (DPC) a été créée au sein du Ministère de l’Intérieur en remplacement de l’OPDES. En 2001, animé par les leçons tirées du cyclone Georges en 1998, le Gouvernement a développé le 1er Plan national de gestion des risques et des désastres (PNGRD) et initié du même coup la mise en place du Système national de gestion des risques de désastre (SNGRD). La gestion des risques de désastre (GRD) est depuis érigée en priorité majeure du développement durable du pays. L’élaboration du PNGRD 2001 a impliqué alors les secteurs de la vie politique, sociale, économique et culturelle, tout en définissant les orientations générales en matière de prévention, de réduction des risques et de réponse aux catastrophes « naturelles ». 

Au niveau international, le Cadre d’action de Hyōgo, intitulé « Pour des nations et des collectivités résilientes face aux catastrophes », a établi une vision pour la décennie 2005 - 2015. Cette vision est actualisée et enrichie à travers l’adoption du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015 - 2030. Le nouveau cadre global énonce des objectifs et des priorités claires en faveur de la réduction substantielle des risques de catastrophe et des pertes en termes de vies humaines, de moyens de subsistance et de santé. Avec l’Agenda 2030 et les objectifs de développement durable (ODD) qui en découlent, il partage un ensemble de normes et de cibles que les pays membres et signataires, dont Haïti, se sont engagés à atteindre à l’horizon 2030, en matière de gestion des risques de catastrophe dans un contexte de changements climatiques. 

Au cours des 20 dernières années, le SNGRD a dû faire face à de nombreux phénomènes désastreux : les inondations aux Gonaïves en 2004 et 2008 provoqué par les cyclones Jeanne et Hanna, le tremblement de terre de 2010 suivi de l’épidémie de choléra, les ouragans Isaac et Sandy, puis récemment le cyclone Matthew en 2016. Depuis sa création, diverses structures locales, communales et départementales ont été mises en place pour assurer la coordination des réponses à ces phénomènes avec les partenaires nationaux et internationaux. Pour s’adapter aux cadres d’Action de Hyogo, puis de Sendai et notamment prendre en compte la nouvelle approche de Sécurité humaine promue par les Nations-Unies, l’État haïtien a décidé d’élaborer le PNGRD 2019 - 2030, qui s’inscrit dans la continuité du premier plan. Haïti a ainsi renouvelé son engagement à construire sa résilience économique, sociale, sanitaire, culturelle et environnementale, pour notamment accélérer les efforts de réduction des vulnérabilités face aux aléas naturels et ceux liés à l’activité humaine. Ce cadre stratégique constitue le nouveau référentiel national en matière de GRD. Il fixe des orientations pour les dix prochaines années, sans pour autant remplacer les politiques et les plans sectoriels, qui doivent converger vers la gestion économique, sociale et environnementale de la réduction des risques de catastrophe aux fins du développement durable d’Haïti.
Par ailleurs, en 1994, le Gouvernement haïtien a créé le Ministère de l'Environnement en vue de promouvoir le développement durable et favoriser en même temps la conservation de l'environnement. Et comme tel, il lui a été confié la mission de promouvoir la lutte pour l’adaptation au changement climatique dans le pays, comme le requièrent les Nations-Unies depuis plusieurs décennies. En 2006, 12 ans plus tard, le Gouvernement d’Haïti a élaboré et lancé son premier plan d’action national d’adaptation au changement climatique (PANA) portant sur huit domaines prioritaires

Option 1 : Aménagement des bassins versants et conservation des sols

Option 2 : Gestion des zones côtières

Option 3 : Valorisation et conservation des ressources naturelles

Option 4 : Préservation et renforcement de la sécurité alimentaire

Option 5 : Protection et Conservation de l’eau

Option 6 : Construction et réhabilitation des infrastructures

Option 7 : Gestion des déchets

Option 8 : Information, Education et sensibilisation
Parmi ses options, le MDE en a fait les 4 les plus prioritaires pour développer des programmes et projets. En 2019, la révision de ce PANA a été lancé, des ateliers ont été organisé. Mais, ce nouveau plan d’action national d’adaptation n’est pas encore disponible. Les objectifs du PANA étaient de :

· Identifier les besoins urgents du Pays aux fins d’adaptation et les communiquer aux organismes internationaux de financement pour l’environnement ;
· Mobiliser toutes les énergies nationales dans la lutte pour la protection de l’environnement ;
· Contribuer à la réduction du niveau de pauvreté des populations vulnérables en vue d’une plus grande capacité d’adaptation aux changements climatiques

· Contribuer à l’équilibre écologique national et par conséquent régional et mondial.

Dans son souci de renforcer les actions d’adaptation au changement climatique prévues dans le plan, le MDE a mobilisé tous les acteurs nationaux pour élaborer et faire adopter par l’Etat en 2019, un document de politique nationale de lutte contre les changements climatiques (PNCCC). Dans cette politique, l’Etat exprime sa vision d’arriver en 2030 à mettre Haïti sur la voie d’une croissance verte par l’existence de secteurs socioéconomiques clés moins sensibles aux changements climatique, dotés d’une grande capacité de réponses aux conditions climatiques défavorables et tournés vers l’adoption de technologies sobres en carbone, notamment les énergies renouvelables, qui ne compromettent nullement leur compétitivité, mais qui favorisent plutôt la création de richesses, de nouveaux emplois et métiers. 
II- PRESENTATION SOMMAIRE DU DISPOSITIF
L’Agence Française de Développement (AFD) conjointement avec la Fondation de France ont conduit en 2015 une évaluation du financement des organisations haïtiennes suite au séisme du 12 janvier 2010 et une étude sur la localisation de l’aide en 2017 suite au passage de l’ouragan Matthew. Les recommandations de ces deux études ont suscité de la préoccupation du côté d’AFD d’anticiper et d’intervenir rapidement en faveur de la population qui subit des crises récurrentes et d’assurer le continuum urgence-développement. Des leçons apprises sur l’impact des financements de l’AFD sur la société civile et de la localisation de l’aide ont poussé à la réflexion autour de nouveaux instruments financiers dits de contingence (prêts budgétaires aux Etats et petites subventions aux OSC) permettant d’anticiper les chocs climatiques et d’y apporter une réponse plus rapide et adaptée aux besoins du terrain.
Ce qui a amené à une étude prospective pour le développement d’un dispositif à destination de la société civile haïtienne en vue :
· D’apporter une réponse rapide suite à une crise adaptée aux enjeux de la zone affectée, qui démarrerait dans un délai d’un mois maximum après la crise ; 

· De renforcer les capacités de quelques organisations de la société civile haïtienne, en termes de méthodologie d’intervention, de préparation et de moyens ; 

· De mener des actions de réduction de risques de catastrophes et d’adaptation au changement climatique.

Le Dispositif ainsi développé, et dont il est question dans ce document de stratégie, répond au besoin de renforcement des acteurs locaux en termes de prévention, de préparation et de réponse aux aléas climatiques dans leurs zones d’intervention respectives, tout en s’inscrivant dans une perspective de renforcement durable de ces capacités. Son articulation avec le SNGRD devra permettre d’améliorer la coordination des acteurs au niveau local et la circulation des informations entre les différents niveaux (local, communal, départemental).
Le dispositif est organisé autour de l’existence d’un Consortium entre des Organisations de la Société civile (OSC) qui ont déjà une certaine expérience ou s’intéressent à la problématique de gestion des risques et des désastres et d’adaptation au phénomène du changement climatique. 
Le mécanisme de gouvernance de ce dispositif comprend trois niveaux de structuration : 

a) Un comité de pilotage (COPIL) constitué d’un représentant ou d’une représentante de chaque entité impliquée dans la mise en place de ce dispositif : AFD, la DGPC, les Directions des OSC du Consortium (quatre qui sont réduites à trois après la défection de l’une des initiatrices : ADEMA, ITECA et VETERIMED)

b) Une Cellule de coordination composé d’un/e Coordonnateur (trice) et d’un/e Responsable Administratif (ve) et Financier (ère). Cette cellule, qui fait office de secrétariat du Comité de pilotage et assure la coordination de la mise en œuvre des actions envisagées, est sous la commande de l’ITECA jouant le rôle de Chef de file. 

c) Une plateforme technique composée de l’équipe technique de chaque OSC, représentée par le/la Référent/e ou Responsable GRD, et la Cellule représentée par son Coordonnateur. Cette plateforme assure la mise en œuvre et le monitoring technique des activités envisagées par chaque OSC.
L’Objectif du dispositif est de : Renforcer les capacités des organisations de la société civile haïtienne dans la Gestion des Risques et Désastres, afin de participer à réduire les conséquences des catastrophes naturelles et d’améliorer la réponse aux urgences. 
Cet objectif se traduit en trois Objectifs stratégiques ou Composantes :

OS1 : Améliorer durablement les capacités des OSC haïtiennes (membres du dispositif) en matière de ACC/GRD.  

OS2 : En cas de catastrophe naturelle, apporter une réponse rapide, locale et pertinente orientée vers le relèvement et le développement des communautés. 

OS3 : Assurer la coordination générale du dispositif, harmoniser les activités conduites et capitaliser les expériences et leçons.

Les principaux résultats du Dispositif R2D2 sont :
R1.1 : Renforcement interne des capacités des OSC haïtiennes en matière de GRD/ACC
R1.2 : Renforcement des acteurs locaux en matière de GRD/ACC

R2.1 :  En cas de crise, évaluation rapide des dégâts et analyse des besoins 

R2.2 : Déclenchement du fonds de contingence et mise en œuvre des projets d'urgence 

R3.1 :  Coordination interne & Mécanisme de Suivi et Évaluation  

R3.2 : Coordination externe & Alimentation du système d'information sur la GRD

III- LES ACQUIS DE L’INITIATIVE DU DISPOSITIF R2D2

La mise en place du dispositif de Réponses aux Risques pour le Développement Durable (R2D2) répond aux objectifs de Renforcer les capacités des organisations de la société civile haïtienne dans la Gestion des Risques et Désastres, afin de participer à la réduction des conséquences des catastrophes naturelles et d’améliorer la réponse aux urgences. Pour ce faire, une phase pilote de trois ans a été l’objet d’un contrat de financement entre le Consortium constitué et l’Agence Française de Développement (AFD).
Pendant les trois dernières années (mai 2019 à avril 2022), des acquis sont à prendre en compte et méritent d’être consolidés :
· Un consortium tripartite solidaire dont chaque organisation souhaite une amélioration de la capacité des autres ;
· Un manuel de procédures opérationnelles, administratives et financières communes développé, adopté et appliqué par chacune des OSC membres.
· Des procédures de gestion opérationnelles, administratives et financières spécifiques à des situations d’urgence post-catastrophe, et appliquées par chacune des OSC membres.

· Des outils opérationnels, administratifs et financiers sont adoptés par tous : format de note de cadrage d’activités, format de compte-rendu réunion/atelier, format de rapport, guide de passation de marchés, grille d’évaluation de candidature de personnel, grille d’évaluation d’offres de services, fiche technique de projet d’urgence et de projet de relèvement, canevas de rapport d’urgence ou de relèvement, etc.
· Une bonne capacité de coordination avec le Système national de GRD : représentation de la DGPC dans le Comité de pilotage du Dispositif, représentation de la Cellule au niveau du COUN, représentation et constante communication du personnel technique de chaque OSC avec les structures de protection civile départementales.
· Amélioration de la capacité de fonctionnement et d’intervention de chaque OSC.

· Mise en place et réactivation de 9 CLPC, 4 CCPC et 4 EIC dans les communes de Torbeck, de Maniche, de Cavaillon, de Jacmel, de Baptiste, de Baie-de-Henne, de Limonade, de Ferrier et de Ouanaminthe.
· Mise en place de systèmes communautaires d’alerte précoce dans les sections communales de Lafond et Lavanneau (Jacmel) et de Citerne Rémy, Dos d’Ane, Lestère Déré et la Réserve (Baie-de-Henne)

· Elaboration de 2 plans de réduction de risques au niveau des sections communales Mare-Henry de Cavaillon et Dory de Maniche.

· Des actions de mitigation de risques impliquant la population et les structures locales de protection civile sont accomplies : installation de points d’eau d’abreuvement du bétail dans le Nord, correction de ravines et bassin de rétention d’eau dans les micro-bassins versants de Baie-de-Henne, mise en place de seuils de correction de ravines à Lafond (Jacmel) et travaux de conservation de sols (canaux de contour et bandes enherbées) dans la section communale de Lavanneau (Jacmel).
· Réhabilitation d’un bureau de CASEC, avec objectif d’abri provisoire, dans la section communale Citerne Rémy à Baie-de-Henne.

· Capacité de mobilisation pré-catastrophique (cyclone – inondation) et de réponse aux urgences : veille-météo, cellule de crise centrale et cellule de crise spécifique à chaque OSC, disponibilité de fond de contingence pour les petits projets d’urgence et de relèvement.
· Initiatives de réponses prises face à la crise sanitaire due au COVID, monitoring du passage des tempêtes ELSA, LAURA, GRACE, et réponses à l’urgence post-séisme du 14 aout 2021.

· Participation de la Cellule aux mécanismes de coordination humanitaire au sein de l’OCHA et au sein de CLIO.
IV- VISION ET STRATÉGIE D’INTERVENTION EN GRD/ACC DU DISPOSITIF
3.1. DEFINITION DE LA VISION
La vision du dispositif consiste à intégrer la Gestion des risques et des désastres et l’adaptation au changement climatique dans les plans stratégiques et les programmes des organisations de la société civile afin de jouer pleinement et efficacement leur rôle d’acteurs œuvrant à la protection des populations vulnérables en renforcement du système national de gestion des risques et désastres (SNGRD).

3.2. STRATÉGIE D’INTERVENTION

3.2.1. Les problèmes et besoins prioritaires

Les interventions relatives à la gestion des risques et désastres et l’adaptation au changement climatiques visent à adresser certains problèmes jugés prioritaires pour les organisations membres du dispositif en relation avec l’objectif global du dispositif en soi.

3.2.1.1. Les problèmes au niveau institutionnel
Le diagnostic organisationnel des trois OSC commandité par AFD en 2018 a montré certaines faiblesses de l’une ou de l’autre à remplir leur mission d’appui au SNGRD, malgré leurs expériences de plusieurs années dans des actions liées à la GRD/ACC.

Au niveau d’ADEMA, les connaissances acquises en GRD et les formations prévues se limitent au staff affecté au projet GRD conduit en partenariat avec HI (Humanité et Inclusion) et ne concernent pas le personnel des autres programmes, ni le staff de support. L’organisation a une bonne connaissance des mécanismes de coordination de la GRD au niveau local, communal et départemental, mais a peu d’information par rapport aux rôles, à la constitution et au fonctionnement des différentes structures du SNGRD au niveau national, de même que les mécanismes de coordination humanitaire au niveau national impliquant les agences des Nations-Unies, les ONG internationales et autres entités dans la réponse aux urgences. Elle maitrise encore moins les structures et mécanismes régionaux et internationaux qui influencent les politiques et stratégies de gestion des risques et des désastres.  ADEMA n’a pas développé une connaissance des bailleurs, leurs stratégies de financement, ni les fonds communs mis en place pour financer la Gestion des Risques et l’Adaptation aux Changements Climatiques. Malgré le contexte multirisque dans lequel évolue l’organisation, elle n’a pas l’expérience de plan de contingence interne ou d’un plan de sécurité de ses locaux, son personnel et ses matériels, ni aucun plan d’intervention en cas d’une situation de catastrophes dans sa zone de travail.
Au niveau de l’ITECA, jusqu’avant le recrutement de la Référente GRD, il n’y avait pas une section s’occupant de la question de gestion des risques et désastres et de l’adaptation au changement climatique malgré que l’Institution ait déjà conduit de nombreuses actions en réponse à des situations d’urgence de catastrophes et donné son appui aux structures locales dans l’évaluation des dégâts et l’identification des familles touchées. Le personnel des programmes, dans les différentes régions, a donc très peu de connaissances dans le domaine. ITECA connaît peu les bailleurs et fonds mondiaux engagés dans la Gestion des Risques, la réduction des risques et l’adaptation aux changements climatiques. L’organisation ne dispose pas de plan de contingence interne permettant de définir clairement les mesures / actions préventives à mener au niveau coordination, administration, finance, ressources humaines, logistiques et pour les départements techniques.  Elle n’a également pas mené d’analyse technique sur la sécurité /sécurisation de ses locaux, équipements et matériels, notamment en cas de désastres d’origine naturelle (cyclone, pluies torrentielles, écoulement de boues, séismes, etc.), ou d’origine anthropique (incendie, cambriolage). 

La GRD n’est pas un axe d’intervention dans le plan stratégique de VETERIMED et, donc jusqu’avant le projet, n’avait pas un staff chargé de la GRD, laquelle fonction est occupée par le Coordonnateur technique. Le personnel technique qui n’est pas nombreuse (la Directrice, le Coordonnateur technique et logistique, l’animatrice/responsable genre) a certaines connaissances en matière de GRD, mais ces connaissances ne sont pas partagées au reste du personnel. L’organigramme du SNGRD, ses rôles, ses mécanismes de coordination et de réponse aux urgences sont totalement ou presque méconnus de VETERIMED, de même que les mécanismes de coordination humanitaire des acteurs opérant dans le pays en appui au Système. L’organisation ignore encore plus les stratégies et mécanismes internationaux de gestion des risques de catastrophes et de réponse aux urgences. Face aux multiples risques qui peuvent affecter le fonctionnement de l’institution (cyclone, tremblement de terre, incendie, cambriolage, etc.) il n’y a jamais eu de plan de contingence interne et de sécurité visant à protéger le personnel, les locaux et les matériels et assurer un fonctionnement minimal en situation de crise.
3.2.1.2. Les problèmes au niveau des zones d’intervention
a. L’aire d’intervention d’ADEMA

Le bas Nord-Ouest est très exposé aux aléas hydrométéorologiques et sismiques. La plupart des cyclones traversant le pays par le Plateau central ou par le Sud-Est, ou ceux coupant la presqu’ile du Sud en direction nord – nord-ouest, finissent ordinairement par balayer la sous-région avant de laisser le pays affectant les plantations, les maisons et le bétail, et provoquant parfois des pertes en vie humaines, comme c’était le cas lors du passage du cyclone Matthew les 5 et 6 octobre 2016 suivi de deux jours d’intempéries deux semaines plus tard.  Deux grandes failles menacent la partie Nord du pays, dont le bas Nord-Ouest : la faille d’Hispaniola à des kilomètres du territoire du Nord, sous la mer, et la Faille Septentrionale traversant la région du Nord de Jean-Rabel à Fort-Liberté et ayant déjà provoqué deux grands tremblements de terre (1842 et 1887). Tout récemment, un tremblement de terre de magnitude 5.9 ressenti le 6 octobre 2018 a provoqué 17 morts dans le département du Nord-Ouest et le haut Artibonite.
En temps normal le bas Nord-Ouest est dénommé « le far west » à cause de son caractère aride où la sécheresse peut s’établir entre six et huit mois au cours de l’année.  Le changement climatique tend à modifier le régime de pluie et accentuer la sécheresse, comme ce fut le cas en 2014-2015 où la sécheresse avait duré plus de 10 mois détruisant toute plantation et tuant beaucoup d’animaux. Par contre, dans les montagnes, la forte déforestation conduit à la dégradation des bassins versants et favorise, à la moindre pluie, l’érosion des bonnes terres transportées par des torrents et qui vont empêcher l’évacuation normale des eaux de ruissellement, engendrant ainsi inondation de jardins et de maisons. 

La zone n’est pas exempte non plus des épidémies qui peuvent être une simple fièvre. Les conditions environnementales peuvent favoriser des épidémies de typhoïde, de diarrhée, de dingue, de malaria, de rougeole et bien sûr le choléra qui peut resurgir à n’importe quel moment ou d’autres épidémies du type respiratoire semblable ou pire que le COVID-19.
Les autorités ne montrent pas de capacité suffisante à assumer seules la prévention et les réponses aux catastrophes car les structures locales de protection civile manquent d’appui de la part des entités départementales et nationales. La population, de son côté, en dépit des efforts d’information et d’alerte aux menaces de catastrophes, n’a pas une bonne compréhension de son niveau d’exposition aux risques et, en conséquence, a un très faible degré de préparation à faire face aux phénomènes.
b. Les zones d’intervention de l’ITECA

Dans le Sud, le Centre et l’Artibonite où intervient ITECA, les pluies torrentielles, les tempêtes et cyclones, les vents violents sont des phénomènes qui menacent annuellement les populations. Ils provoquent des inondations, des éboulements, des glissements, détruisent ou endommagent des plantations, tuent ou emportent du bétail, emportent des toits ou affaissent les murs des maisons. Souvent, ils provoquent des pertes en vies humaines. Le Sud est principalement l’un des départements où les cyclones et les inondations sont les plus à craindre. Tandis que les pluies et tempêtes amènent leur cortège de dommages, des vagues de sécheresse parfois détruisent également les plantations et affectent l’élevage.

Les changements climatiques constituent un facteur sous-jacent à l’augmentation des risques de catastrophes. Dans les milieux ruraux dépendants principalement de l’agriculture les rendements des cultures tendent à diminuer à cause des cycles de précipitation aléatoire, des cycles de sécheresses beaucoup plus longs. L’incertitude dans la saison des pluies, qui ne sont plus régulières, empêche toute planification des planteurs.
Si le Plateau Central est connu pour être la région moins exposée du pays au risque de tremblement de terre et des vents cycloniques en raison de sa position géographique, le Sud est traversé par la Grande Faille Enriquillo (ou Faille de Tiburon - Pétionville) et l’Artibonite est côtoyé par une branche de cette Faille qui part de la baie de Port-au-Prince à la Baie des Gonaïves. La microfaille de Léogâne, sortie de la Grande Faille, est celle qui a été active en 2010 et provoqué autant de dégâts dont les haïtiens se souviendront plusieurs générations après. Le grand Sud, particulièrement le département du même nom a été le théâtre le 14 aout 2021 d’un terrible tremblement de terre qui a fait plusieurs centaines de morts et endommagé des dizaines de milliers de maisons. 

Les zones d’intervention d’ITECA, eu égard aux conditions environnementales et sanitaires précaires, sont également menacées par des épidémies récurrentes : typhoïde, choléra, malaria, etc.
Souvent l’impact résultant des catastrophes naturelles est lié à l’ignorance des risques existants et/ou à la non-préparation des communautés. La compréhension du niveau local du système national de GRD n’est pas suffisamment claire pour des acteurs partenaires de ITECA (élus locaux et organisations paysannes), notamment le fonctionnement des comités locaux et communaux de Protection civile et leurs liens avec les sections communales. La compréhension des changements climatiques par les membres des organisations paysannes et élus rencontrés et leurs implications dans certaines pratiques agricoles restent encore trop limitées pour de réels changements de pratiques.
Les collectivités territoriales disposent de très peu de ressources leur permettant de fonctionner et jouer leur rôle de protection de la population. Toute crise de nature politique est susceptible d’avoir une influence négative sur leurs capacités de mobilisation, de fonctionnement et leurs capacités d’intervention dans les communautés.
c. Les zones d’intervention de VETERIMED
Les zones d’intervention sont notamment l’Ouest, les axes Sud-Nippes et Nord – Nord’Est et également le Sud. Ce sont des zones exposées aux vents des cyclones et à l’alternance entre sécheresse et inondation. 
Le département de l’Ouest est souvent affecté par des inondations, étant traversé par plusieurs grandes rivières, de Petit-Goave à l’Arcahaie. Lorsque les cyclones n’endommagent pas des maisons par les vents, ce sont les crues des rivières qui emportent maisons, des personnes, des animaux et des plantations. 
Les Nippes sont affectées souvent par les mêmes phénomènes produits dans le Sud, ces deux départements étant sur deux versants d’une même chaine de montagne. 
Le nord et le Nord-est ne sont pas toujours frappés de plein fouet par les cyclones à l’exception de ceux qui traversent la partie nord de la République Dominicaine. Mais, des pluies régulières provoquent des inondations, étant une zone d’où coulent plusieurs grands cours d’eau également comme la Grande Rivière du Nord, la Rivière Massacre, etc. 
Par ailleurs, des vagues de sécheresse par année peuvent être enregistrées dans certaines zones spécifiques, en particulier dans le Nord-Est et les zones de plaines de l’Ouest détruisant les plantations et affectant très fortement l’élevage.
Toutes les zones couvertes par VETERIMED sont, soit traversées par une faille active, soit à proximité d’une autre : la faille de Tiburon pour l’axe Sud-Nippes et l’Ouest et les failles Hispaniola et Septentrional pour l’axe Nord- Nord-est. Ces menaces sont si réelles que seulement une branche de la Faille de Tiburon a été entrée en activité en 2010 détruisant quasiment la zone métropolitaine et que le tremblement de terre de 1842 causé par la Faille Septentrionale avait détruit la ville du Cap et de Fort-Liberté et tué environ 5,000 personnes.
Les risques d’épidémies pour la population humaine, à l’instar des zones couvertes par ADEMA et ITECA, sont aussi évidents, compte tenu des mauvaises conditions sanitaires dans lesquelles pataugent les populations et les infrastructures sanitaires là où elles existent sont peu équipées à répondre à des situations de crise sanitaire, comme c’était le cas pour le COVID-19 ou le choléra ou des autres épidémies diarrhéiques connues (dysenterie, typhoïdes, etc.)
d. L’environnement sociopolitique du pays

L’instabilité politique et l’insécurité grandissante depuis des décennies dans le pays créent une incertitude sans précédent dans la planification des activités dans les zones d’intervention des OSC.  Particulièrement ces quatre dernières années, on assiste à une nouvelle forme de protestation où les routes nationales #1 et #2 qui relient les départements sont fréquemment bloquées limitant ainsi les déplacements. Et depuis plus d’un an, ce ne sont pas seulement les mouvements de protestation qui limitent ou bloquent les déplacements. Les bandits armés créent une insécurité débordante qui restreint l’accès par voie routière aux départements du Grand Sud et du Grand Nord à partir de Port-au-Prince. Conséquemment des délais et des calendriers d’exécution ne peuvent pas être respectés. A cela vient s’ajouter une rareté récurrente des carburants pour alimenter les véhicules et faire fonctionner les génératrices des OSC. Le fonctionnement est totalement réduit en conséquence.

Du côté de l’Etat, il n’y a pas de plan clairement défini pouvant faciliter une harmonisation des actions, tant au sein du gouvernement qu’avec les acteurs non gouvernementaux. A tout cela s’ajoutent des changements inattendus au niveau des acteurs étatiques qui occasionnent souvent une discontinuité dans les activités.  

Une grande partie de la population est affectée par le manque d’éducation et le manque d’accès aux informations. Ce qui entraine des comportements qui la rendent encore plus vulnérable et se trouve dans l’impossibilité de faire une planification à long terme.  Face au laxisme et à la partisannerie des gouvernements, les normes établies ne sont presque pas respectées.  Ce qui explique tant de constructions insouciantes, de détritus dans les égouts dus à une mauvaise gestion des déchets et des eaux usées, de déboisement et de pratiques agricoles néfastes pour l’environnement.  
3.2.1.3. Les principaux besoins prioritaires
Certains besoins doivent être adressés et les actions envisagées constitueront les missions que se donnent les organisations membres du consortium R2D2. Il faudra :
Au niveau institutionnel :

· Faire de la GRD et l’ACC un secteur transversal à tous les projets et programmes mis en œuvre 

· Améliorer les connaissances du personnel de chaque OSC en matière de gestion de risques et désastres, spécialement sur les mesures préventives et les mesures de protection avant, pendant et après un évènement catastrophique.

· Améliorer les connaissances et la compréhension du personnel de chaque OSC impliqué dans la GRD/ACC par rapport aux mécanismes et stratégies nationaux, régionaux et internationaux de coordination de la réduction des risques de désastres et de la réponse aux urgences pré et post-catastrophiques.
· Renforcer les capacités de protection et de sécurisation des ressources humaines, matérielles et des locaux des OSC.

· Renforcer les capacités d’intervention des OSC dans les communautés desservies (accès aux financements, acquisition de moyens d’exercer leur mission)

En guise de renforcement des communautés :
· Le Renforcement des capacités des structures locales et communales de protection civile en termes de connaissances et de moyens d’intervention ;
· Le Renforcement de la compréhension de la population des risques et de son niveau d’exposition à ces risques en vue de prendre les mesures de protection et de préparation nécessaires, particulièrement au niveau des écoles et universités.
· Renforcement du niveau de préparation des communautés face aux risques de catastrophes naturelles et aux effets du changement climatique.

· Renforcement de la capacité des organisations communautaires de base à jouer leur rôle dans la prévention des risques et la préparation de la population à faire face aux menaces.

· La promotion d’activités agricoles et autres activités génératrices qui contribuent à la réduction des gaz à effet de serre, et qui prennent en compte les mesures d’adaptation au changement climatique et la protection de l’environnement.

· La réalisation de travaux durables de mitigation des risques au niveau des ravines, des rivières, des routes, des bassins versants et des zones côtières, etc.

3.2.2. Les Axes d’intervention envisagées
Les actions envisagées pour répondre aux besoins priorisés sont catégorisées en deux grands champs d’intervention : les actions de réduction de risques de catastrophes (en situation régulière) et les actions de réponse aux urgences en cas de catastrophe annoncée ou avérée.
3.2.2.1 : Actions de réduction de risques

Les actions de réduction de risques prennent en compte le renforcement des capacités techniques et opérationnelles de chaque OSC, les actions de prévention et de mitigation des risques au niveau communautaire et la préparation à l’occurrence de phénomènes désastreux. 
A- Le Renforcement institutionnel

Le renforcement institutionnel des OSC membres, et de celles qui rejoindront le Dispositif R2D2, en matière de GRD/ACC suppose la prise en compte, de manière transversale, de la gestion des risques et des désastres et l’adaptation au changement climatique dans leurs plans stratégiques et dans tous les programmes et projets de développement. Pour cela, il faut de la compétence technique appropriée et des capacités logistiques et matérielles suffisantes.
a. Capacité technique 

Le renforcement des capacités techniques des OSC membres actuellement et de celles qui peuvent intégrer le consortium par la suite suppose la capacitation du personnel dans les notions et les thématiques liées à la Gestion des risques et des désastres et l’adaptation au changement climatique. Il s’agit : 

· Du Changement climatique proprement dit et de ses conséquences 
· De l’adaptation aux conditions du changement climatique.

· Des notions de premier secours (sauvetage, premier soins) ;

· De l’Evaluation de Vulnérabilité et Capacité (EVC), 
· Du Système d’Alerte Précoce (SAP), 
· De la Gestion des Abris Provisoires,
· De la planification des urgences

Il s’agira également de :

· Faciliter aux staffs une bonne compréhension du cadre et des stratégies régionaux et internationaux de gestion des risques et désastres et de l’adaptation aux changements climatiques. 
· Permettre aux OSC d’apprendre des expériences l’une de l’autre et des autres acteurs en dehors du consortium qui font la même chose. 
· Permettre aux OSC membres du dispositif d’acquérir une très bonne compréhension du mécanisme organisationnel et fonctionnel du système national de gestion des risques et désastres et de la politique nationale de lutte et d’adaptation au changement climatique.
b. Capacités matérielles et logistiques
Le renforcement des capacités matérielles et logistiques du Dispositif a rapport avec l’accès des OSC à un ensemble de moyens leur permettant de réaliser les actions stratégiques de réduction de risques de désastres et d’adaptation aux changements climatiques, notamment :
· Des espaces de bureau et autres espaces sécurisés respectant les normes de construction parasismique et anticyclonique, dotés de voies d’évacuation en cas d’urgence, pour assurer la sécurité du personnel ;

· Des stocks de contingence en interne, comprenant des matériels de protection et de secours et, bien sûr, des équipements et fournitures pouvant répondre aux besoins de mise en application des plans de contingence, incluant un fonctionnement minimal en cas de crise ;

· Des moyens de déplacements à mobiliser en cas d’urgence.
· Des matériels de communication et de sensibilisation appropriés en fonction du milieu.
B- Prévention/mitigation des risques dans les zones d’intervention
Les actions de prévention et de mitigation des risques devront avoir un impact significatif sur le niveau d’exposition aux risques des populations dans les zones d’intervention. Il s’agit de supporter les communautés, à travers les structures locales de protection civile et les organisations communautaires de base à mettre en œuvre des activités pouvant permettre ou renforcer :

· L’accès à l’eau pour l’usage domestique et pour l’élevage dans les périodes sèches ;
· La protection des bassins versants et la prévention des inondations en aval ;

· L’accès à l’eau pour l’irrigation ;
· L’accès aux aliments pour le bétail pendant les périodes de sécheresse ;
· L’ouverture d’accès routier à des communautés à risques ;

· Des structures d’habitats résistantes aux tempêtes et aux tremblements de terre ;

· Des systèmes de production agricole adaptés au changement climatique, et particulièrement aux conditions de sécheresse ; 

· La sécurisation du bétail contre les intempéries ;
· La protection des ressources halieutiques ;
· L’autonomisation économique des femmes et des jeunes.
C- Préparation des communautés à l’occurrence de phénomènes dévastateurs

Les plus grands chocs dus à un phénomène naturel ou anthropique sont souvent liés à un manque de préparation à faire face à de tels évènements.  La stratégie GRD/ACC du dispositif prend en compte cet aspect de la gestion des risques.
a. La Formation et Sensibilisation Communautaire
La résilience communautaire passe par la connaissance et une prise de conscience par les résidents des zones cibles de leur situation de risque et la décision de passer à l’action pour se protéger. Les actions préconisées devront permettre :

· De renforcer les connaissances des acteurs locaux et des résidents communautaires, par tous les canaux et moyens possibles, sur les notions de base en GRD et ACC (OCB, CASEC, ASEC, Mairie) et sur les mesures de protection avant, pendant et après (les élèves, les familles).
· De préparer les familles à se protéger contre les effets d’un événement catastrophique (planification familiale) et à s’adapter aux conditions actuelles et futures du changement climatique.
· De préparer les écoles à faire face aux risques de tremblement de terre et de tsunami.

b. Appui au renforcement des structures de protection civile

Les actions des OSC membres du Dispositif sont supposées être en appui au Système National de Gestion des Risques et des Désastres (SNGRD). Au niveau des zones d’intervention, le Dispositif aidera au renforcement des structures déconcentrées au niveau départemental, communal et local. Ce renforcement visera :
· Le fonctionnement des CTD pour la gestion des urgences 

· La mise en place ou la redynamisation de structures communales, locales et communautaires (CCPC, CLPC, EIC) : 
· L’élaboration ou la révision de plans de contingence départemental, communal, local ou plan d’urgence communautaire.

· La réalisation de SIMEX de table ou SIMEX communautaire

c. Mise en place de système d’alerte
En fonction de la réalité de chaque zone, les structures de protection civile ainsi que les partenaires organisationnels seront accompagnés/appuyés à la mise en place de systèmes d’alerte précoce liés à différents types de menaces (tsunami, cyclone, forts vents, sécheresse, tremblement de terre, etc.). 
3.2.2.2. La Gestion des urgences
Etant donné qu’il est impossible d’empêcher complètement à un évènement naturel de se produire, le mieux serait d’éliminer les possibilités qu’il fasse des dégâts. Comme, on ne peut pas maitriser tous les facteurs déterminants, R2D2 s’attachera à limiter au mieux les effets et aider au relèvement des personnes affectées.
a) Coordination et monitoring de l’évènement causal 

La gestion de l’urgence débute par une bonne coordination et un monitoring efficace de l’évènement pouvant déboucher sur la situation de crise. La plateforme technique GRD est l’élément moteur du mécanisme de coordination à mettre en place.
1… La Cellule de coordination par le biais de son Coordonnateur (ou de sa Coordonnatrice) active un mécanisme de veille pour les évènements prévisibles. Il est appelé Veille_Météo pour les cyclones et les probabilités de fortes pluies. C’est un groupe WhatsApp qui est composé des référents GRD et des Directeurs et Directrices des OSC, des membres de la Cellule et aussi de quelques autres cadres techniques impliquées dans la GRD. Ce groupe de communication et de coordination peut s’élargir à d’autres personnes dans chaque OSC. Ce mécanisme consiste à suivre et diffuser les informations relatives à une perturbation atmosphérique dans l’Atlantique Nord depuis sa parution jusqu’à sa disparition ou jusqu’à ce qu’elle ne représente aucune menace pour Haïti.   
2… La plateforme technique composée des Référents GRD et du Coordonnateur de la Cellule est transformée en Cellule de crise R2D2 entre 48 à 36 heures avant l’imminence du passage du phénomène sur Haïti ou lorsque les Autorités de la protection civile déclenche l’alerte Orange. Cette cellule continue à monitorer l’évolution de la situation à travers la Veille_Météo et maintient un contact avec les Responsables GRD au niveau national et départemental pour s’informer des mesures prises par le SNGRD et informer des mesures prises par le R2D2. La Cellule de crise émet des consignes aux OSC pour la gestion de la situation.
3… Au niveau de chaque OSC, il y a également constitution d’une Cellule de crise formée : du ou de la Référent/e GRD, du Directeur ou de la Directrice, du/de la Coordonnateur/trice de Programme (s’il y en a) et des responsables administratifs et logistiques. Cette cellule s’assure que le staff soit en sécurité, que le plan de contingence interne soit activé et que des mesures de protection des gens et des biens soient prises.
4… Les Cellules de crise de chaque OSC maintiennent un contact systématique avec les staffs de terrain et avec les autorités locaux et responsables de protection civile à travers des groupes WhatsApp et des appels téléphoniques pour s’informer de la situation dans les zones, de la gestion qui se fait et envisager l’appui à donner. Elles décident des mesures à prendre et de leurs applications pour faire face à l’évènement annoncé avant, pendant et après.
b) Intervention avant/pendant/après

Avant le passage de l’évènement annoncé, entre 7 jours et 24 heures, certaines tâches seront nécessaires : partage d’information sur le phénomène à l’interne et à l’externe, la sécurisation des locaux et infrastructures des OSC, poursuite de la sensibilisation communautaire, activation des cellules de crise interne, contact permanent avec les autorités locales et les responsables de protection civile des zones d’intervention.
Au moment du passage de l’évènement, pluies torrentielles, tempêtes ou ouragans, il n’y a pas beaucoup d’actions possibles, surtout la nuit. Cependant, les équipes de terrain resteront mobilisées au cas où il serait nécessaire d’aider à évacuer et abriter des personnes en difficulté. Les échanges d’information entre le niveau terrain et le niveau central se poursuivront.
Après l’évènement, pendant les 6 à 24 premières heures, 

· Les cellules de crise évalueront la gestion qui a été faite avant et pendant le passage et les impacts du phénomène sur leurs personnels, leurs locaux et leurs autres biens.
· Chaque OSC, à travers son équipe et ses partenaires locaux, établira un premier bilan des dégâts qu’il partagera avec la Cellule de coordination et la cellule produira un premier rapport de situation à partager aux membres du Comité de Pilotage du Dispositif. 
· D’autres rapports de situation peuvent être rédigés et partagés au fur et à mesure que des informations plus pertinentes sont collectées sur le terrain.
· S’il s’agit de tremblement de terre, les OSC se mettront disponibles à appuyer les recherches et le déblayage si nécessaire.
Entre 24 et 72 heures après l’évènement,
· En collaboration avec les autorités de la protection civile, au niveau communal et local, les OSC mettront disponibles les staffs qualifiés (au mieux ceux qui avaient préalablement formés) qui peuvent participer à l’Evaluation des Dégâts et l’Analyse de Besoins (EDAB).

· En fonction des besoins identifiés et selon les demandes d’assistance formulées par la protection civile, chaque OSC peut envisager une réponse.
Entre le 3ème et le 15ème jour après l’évènement, 

· Les OSC se mettront à réhabiliter, si c’est le cas, leurs locaux endommagés ou s’accommoder dans d’autres espaces pour fonctionner.

· Chaque OSC élaborera une proposition de réponse, en fonction de la demande exprimée par les autorités locales de la protection civile ou les partenaires de terrain, à soumettre à l’appréciation de la Cellule pour validation qui, elle, l’acheminera au comité de pilotage pour validation. 
· La Cellule de coordination, après validation du comité de pilotage, tâchera de déclencher les fonds de contingence pour financer les actions de réponse envisagées par les OSC.

c) Réponse de première urgence au relèvement des victimes

Entre 15 jours et deux mois et demi après l’évènement,

· Les OSC mettront en œuvre les actions de réponse envisagées, en collaboration avec les acteurs de la protection civile.

· La Cellule de coordination assurera le suivi de la mise en œuvre sur le plan technique et financier.

Les actions peuvent être l’assistance alimentaire à des familles en abris provisoires, un appui à la relance agricole, la recapitalisation des éleveurs, la réhabilitation d’un tronçon de routes d’accès, ou la réhabilitation d’une école, etc…
d) Actions de relèvement après les premières urgences

Entre trois et 12 mois après l’évènement catastrophique, la population aura besoin de retourner à leur situation initiale ou accéder à de meilleures conditions de vie. Le Dispositif activera son mécanisme de réponse au relèvement pour permettre aux OSC membres d’implémenter de petits projets de relèvement en fonction des besoins exprimés par les structures locales et communales de protection civile, et/ou les organisations partenaires de terrain. Ces actions de relèvement devront entrer dans le cadre du programme global de relèvement des autorités gouvernementales. Et elles devront être validées par la Direction générale de protection civile.
3.2.2.3. Les acteurs bénéficiaires cibles

La stratégie d’intervention en GRD/ACC du Dispositif R2D2 doit avoir d’abord un impact interne. En d’autres termes, elle cible :

· Le personnel de direction et d’administration de chaque OSC ;

· Le personnel technique des projets et programmes des OSC, et le personnel de terrain (animateur, agent, technicien agricole, etc.);

· Le personnel de soutien (chauffeur, gardien, ménagère, etc.) et de support (logistique, comptabilité, communication, etc.)

Les acteurs externes ciblés et qui sont les principaux destinataires des effets positifs des interventions du Dispositif sont :
· Les membres des structures de protection civile au niveau, communautaire, local, communal, départemental et national (EIC, CLPC, CCPC, CDGRD, DGPC) ;

· Les autorités locales et communales (CASEC, Mairies) ;

· Les dirigeants et membres des Organisations de base partenaires ;

· Les dirigeants et membres des confessions religieuses ; 

· Les professeurs, directeurs et élèves d’écoles ;

· Les familles.

Une attention spéciale se portera sur les femmes (surtout celles qui sont enceintes ou allaitantes) et les filles, les vieillards et les handicapés.
3.2.2.4. Cadre d’intervention et de coordination

1. Approche d’intervention
Le dispositif R2D2 constitué des organisations de la société civile entend considérer la Gestion des risques et des désastres et l’adaptation au changement climatique comme un secteur transversal aux diverses actions visant à améliorer les conditions de vie des populations des zones touchées par les OSC. Les organisations membres veulent intégrer ce secteur dans leur planification stratégique, dans une dynamique de long terme. 
L’approche consiste à placer les acteurs locaux comme principaux protagonistes de leur développement, en ce sens qu’ils doivent pouvoir identifier les menaces, prévenir les risques et se préparer aux évènements pouvant constituer une entrave à ce développement. Développer une culture de risque tant au sein des OSC que dans les communautés desservies passe par une systématisation de l’approche transversale GRD/ACC au niveau des différents programmes et projets. Intégrer la GRD et l’adaptation aux changements climatiques dans les programmes permettra d’assurer un développement durable, de réduire la pauvreté et de renforcer la résilience des communautés.
Les OSC à travers le Dispositif entendent intégrer le SNGRD, non pas pour agir à la place des autorités placées pour assurer la protection de la population, mais pour contribuer à l’efficacité du système. Le rôle du dispositif à travers ses interventions sera un rôle d’appui. En ce sens, l’approche consiste à travailler en collaboration et coordination avec la DGPC, les CTD-GRD, les CCPC et les CLPC. Les OCB partenaires des OSC seront également amenées à collaborer et/ou intégrer les structures de protection civile dans leurs zones d’opération. 
Les OSC membres du Dispositif œuvrent au renforcement des capacités des communautés au travers des structures organisées, en quelque sorte travaillent à la résilience communautaire face aux divers chocs confrontés. En ce sens, toute approche visant à consolider l’esprit d’assistanat est rejetée. C’est pourquoi la distribution de rations alimentaires ne sera jamais une première option dans les urgences. Si cela s’avère indispensable, les OSC prioriseront et mobiliseront plutôt les réseaux de producteurs au niveau local, départemental et national avant de pouvoir s’orienter vers les produits importés. 
Les OSC priorisent les actions de réduction de risques et de désastres et d’adaptation au changement climatique par rapport aux planifications d’urgence, car pour reprendre les « Champions de la résilience », un dollar dépensé dans la prévention des catastrophes permettra d’épargner 5 à 6 dollars dans la réponse et la réhabilitation.
2. Quelques principes clés
Les actions en GRD/ACC se fonderont sur 4 des principes humanitaires du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant rouge et acceptés par les organisations humanitaires en général : humanité, neutralité, impartialité, indépendance.
Humanité. – Le Dispositif s’attachera à alléger les souffrances des populations affectées où qu’elles soient, dans les coins les plus reculés du pays en général ou de ses zones d’intervention en particulier. Car il s’agira de protéger la vie, la santé et garantir le respect des êtres humains.

Neutralité. - Les OSC membres du dispositif GRD ne prendront pas de position pour ou contre lors de conflits entre des groupes d’une même communauté ou entre deux communautés. Elles se contenteront de porter assistance à qui le mérite quelle que soit son appartenance.

Impartialité. – Les interventions d’urgence seront menées uniquement sur la base des besoins, en donnant la priorité aux situations de détresse les plus urgentes, sans faire de distinction entre la nationalité, la race, le genre, la religion, la croyance, la catégorie sociale ou l’opinion politique de la personne affectée.

Indépendance. – Les membres du dispositif interviendront indépendamment de toute visée politique, économique ou autre dans les zones cibles. 
En plus de ces principes, le Dispositif met en avant quatre autres principes tout aussi importants, à savoir : la redevabilité envers les parties prenantes, la protection sociale, l’équité de genre et le nexus humanitaire/développement.
Redevabilité. – En décembre 2011, les membres du Comité Permanent Inter-Agences des Nations-Unies ont adopté cinq engagements en matière de redevabilité envers les populations affectées : 
i) Veiller à ce que des mécanismes de retour d’informations et de responsabilisation soient intégrés aux stratégies nationales, aux propositions de programmes, aux processus de suivi et d’évaluation, aux programmes de recrutement et d’orientation du personnel, aux formations, aux méthodes de contrôle des performances et aux accords de partenariat, et soient mis en évidence dans les rapports présentés.
ii) Fournir aux populations affectées des informations accessibles en temps opportun au sujet des procédures, structures et processus organisationnels les concernant afin qu’elles puissent prendre des décisions éclairées et faire des choix en connaissance de cause ; et promouvoir un dialogue entre l’organisation et les populations affectées en ce qui concerne la communication de l’information.
iii) Consulter et obtenir l’avis des populations affectées en vue d’améliorer les politiques et pratiques en matière d’élaboration de programmes tout en s’assurant que les mécanismes de retour d’informations et de réclamation sont intégrés, appropriés et suffisamment solides pour traiter les réclamations concernant des violations de politiques (à savoir communiquer, recevoir, examiner, donner suite et tirer les enseignements qui s’imposent) et répondre à l’insatisfaction des parties prenantes.
iv) Permettre aux populations affectées de participer activement aux processus de prise de décisions les concernant par l’élaboration de directives et pratiques claires afin de les impliquer de manière appropriée et de s’assurer que les personnes les plus marginalisées et affectées sont représentées et exercent une influence notable.
v) Élaborer, suivre et évaluer les programmes (ainsi que les buts et les objectifs) avec la participation des populations affectées, tout en réinjectant en permanence les enseignements tirés dans l’organisation et en rendant compte des résultats du processus

Le nouveau Plan national de gestion des risques et désastres met en avant la redevabilité, c’est-à-dire l’obligation pour les institutions et les individus de rendre compte en cas de défaillance, aussi bien dans les actions de prévention que de réponse aux désastres. 
Le Dispositif R2D2, étant une entité d’appui au SNGRD adhère à ces engagements et fait de la redevabilité envers les populations affectées un de ces principes directeurs, ce qui explique d’ailleurs la participation de la Cellule de coordination technique au sein de groupe de travail sur la redevabilité et la communication avec les communautés affectées. Des mécanismes de redevabilité seront mis en place au niveau de chaque OSC partenaire, pour insérer dans leur fonctionnement courant et mettre en application ces cinq engagements visant à promouvoir et respecter la dignité et les droits des personnes avec qui et pour qui les OSC travaillent, en temps régulier ou en temps de catastrophe.
Respect de la dignité des personnes affectées.  – Si bien que le respect de la dignité humaine est un élément du principe universel dite « humanité » et aussi de la redevabilité envers les personnes affectées, le Dispositif entend en faire un principe spécifique. Par là nous entendons que dans les opérations de réponse l’assistance fournie doit tenir compte non seulement des besoins de la personne affectée par le sinistre, mais et les articles et la manière d’assister ne devront en aucune façon causer de la gêne, de la frustration chez celui ou celle qui reçoit le support. Evidemment, la valeur de l’assistance dépendra des moyens dont dispose le dispositif et dans ce cas la personne ou la famille visée doit être informée d’abord des limites et avoir la liberté d’accepter ou pas l’assistance offerte.
La protection sociale. – Les organisations membres du Dispositif, dans leurs interventions, privilégieront les catégories sociales les plus vulnérables : les enfants, les femmes enceintes, les personnes vivant avec un handicap, les personnes âgées. Elles veilleront à réduire autant que possible les risques pour les filles et les femmes d’être victimes de violence basée sur le genre pendant les opérations de réponse aux urgences. Les personnes âgées, les handicapés et les enfants devront jouir d’une certaine priorité dans l’identification des bénéficiaires des actions de réduction de risques et d’atténuation des effets du changement climatique et aussi dans les opérations d’urgence. 
L’équité de genre. – Les OSC du Dispositif font de l’équité de genre un principe transversal dans leur fonctionnement régulier. Particulièrement, pour les actions de prévention, de préparation et de réponse aux urgences, elles veilleront à ce que les hommes et les femmes soient traités au même degré, le choix des bénéficiaires devant être fait essentiellement selon le degré de vulnérabilité et d’affectation de l’individu par le sinistre. Néanmoins, du fait de la vulnérabilité des femmes par rapport aux hommes du point de vue culturel, social et économique, les interventions des OSC privilégieront les femmes par rapport aux hommes à situation égale. 

Le nexus humanitaire/développement. – Les OSC membres du Dispositif, toute leur existence ont travaillé à promouvoir le développement des communautés d’intervention. Le choix d’intégrer dans leurs plans stratégiques la gestion des risques et désastres et l’adaptation au changement climatique, se justifie non seulement par le souci de contribuer à la protection des populations cibles, mais également à consolider de manière durable les actions de développement réalisées. 
En ce sens, les interventions d’urgence et de relèvement, tout en étant prioritairement axées sur le court terme, s’orienteront vers des résultats qui peuvent produire des impacts dans le long terme. Par ailleurs, il sera encouragé aux OSC de s’engager sur des projets et programmes de développement qui tiennent compte du niveau d’exposition aux risques des communautés, en privilégiant des activités respectueuses de l’environnement, de réduction des risques et d’adaptation aux conditions du changement climatique.
3. Mécanisme de Coordination
Au niveau interne

La coordination des interventions en GRD/ACC du Dispositif R2D2 est assurée par la Cellule de coordination, en attendant la mise sur pied d’une autre structure par les OSC membres. Les aspects techniques seront réglés entre le Coordonnateur de la Cellule et les Responsables GRD de chaque OSC qui constituent alors la Plateforme technique GRD ; tandis que les questions logistiques et financières seront traitées par la RAF de la Cellule et les RAF des OSC. Le Coordonnateur de la Cellule portera un regard critique également sur la gestion logistique et financière.

L’Organisation cheffe de file du Dispositif, par le biais de sa Direction exécutive, aura aussi un regard critique sur les accomplissements par rapport à la vision et la stratégie d’intervention définies.

Enfin, l’Organe de sanction et de réorientation des actions est le comité de pilotage composé des directions ou conseils d’administration des OSC, de représentants d’AFD et de la DGPC. 

Au niveau externe

Le Dispositif R2D2 ne saurait fonctionner en vase clos. La coordination externe se fera à deux niveaux : avec les autorités nationales et les structures déconcentrées de protection civile – avec les organisations partenaires nationales et internationales intervenant dans la GRD et l’Adaptation au changement climatique – avec des bailleurs potentiels.
1) Avec les entités étatiques de la protection civile, la coordination se fera tant au niveau national qu’au niveau départemental et communal. Au niveau national, la Cellule de coordination du dispositif sera en contact permanent avec les différentes directions techniques de la Direction Générale de Protection Civile (Formation et Education du public, Direction de gestion des risques, Direction de gestion des désastres) pour assurer que les interventions de réduction de risques soient en conformité avec les priorités de cette Direction générale. La Cellule siègera au Centre d’opération d’urgence national dans les moments de crise pour veiller à ce que les actions des OSC s’accordent avec les directives de la DGPC. 
Au niveau départemental, les OSC sont en constante relation d’échanges et de collaboration avec les Coordination technique ou direction départementale de protection civile. Ceci permettra que les actions des OSC soient en adéquation avec les orientations que veulent donner les structures départementales aux interventions en GRD dans leur territoire, en harmonie avec les directives nationales. En cas d’urgence, les OSC siègeront au niveau des Centres d’opération d’urgence départementaux pour s’assurer que toute intervention soit en accord avec les priorités établies en termes de réponse.
Au niveau communal, les interventions de réduction de risques, de préparation et de réponses aux urgences se feront avec l’implication des structures communales et locales de protection civile, en vue de renforcer leur présence et leur importance dans les communautés desservies. Les équipes techniques des OSC appuieront les CCPC/CLPC dans les opérations d’évaluation des dégâts et les appuieront dans les premières interventions d’urgence.

2) La Coordination avec les ONG nationales et internationales vise à limiter les effets de doublon dans les zones d’intervention et les conflits d’approche. L’ONU, à travers son bureau de coordination des affaires humanitaires (OCHA), crée déjà un espace d’échanges entre tous les acteurs humanitaires (acteurs GRD) pour permettre à chaque organisation de savoir qui fait quoi et où. L’une des OSC membres, ITECA, fait partie déjà de l’équipe humanitaire pays. Et la Cellule technique du Dispositif est représentée dans différents forums techniques sous l’égide d’OCHA.
En plus, diverses ONG internationales et nationales et des organisations communautaires de base intègrent le Cadre de liaison des Organisations (CLIO). Les trois OSC membres du Dispositif sont inscrites dans la commission de résilience du CLIO et toute nouvelle OSC intégrant le dispositif sera encouragée à faire partie de cette commission et toute autre qui soit nécessaire pour assurer une bonne coordination des approches et des actions de GRD.
Au niveau des zones d’intervention, les OSC maintiendront, notamment à travers les rencontres organisées au niveau des Coordinations techniques départementales de protection civile, des rapports d’échanges avec les Acteurs GRD intervenant dans les mêmes départements géographiques. Des échanges bilatéraux permettront également de créer une meilleure synergie pour avoir de meilleurs impacts dans les communautés cibles.
3) Dans la logique de la localisation de l’aide, qui gouverne bien l’initiative d’AFD à mettre en place et en œuvre ce Dispositif, R2D2 va établir des rapports privilégiés avec des ENTITÉS comme USAID, l’ACT ALLIANCE qui essaient également de mettre en application l’approche de localisation de l’aide en permettant à des ONG nationales de jouer pleinement leur rôle dans la gestion des risques et des désastres dans les communautés desservies. R2D2 étendra ce type de rapports avec d’autres Organisations internationales et bailleurs de fonds qui vont dans le même sens.
